
Qu’arrive-t-il aux jeunes
pouvoirs issus du «printemps
arabe» ? Pourquoi peinent-ils à
se stabiliser ? Ont-ils réelle-
ment un avenir ? C’est à ces
épineuses questions que tente
de répondre une récente étude
américaine(*).

Les nouveaux pouvoirs
arabes ne sont pas indemnes
de reproches pour cette pre-
mière raison que les révolu-
tions n’ont pas toujours enfan-
té des démocrates : «De
nombreux premiers dirigeants
élus des nouvelles démocra-
ties à travers le monde ont
continué à gouverner comme
des quasi-dictateurs (…) Une
fois aux commandes, les mili-
tants de l'opposition nouvelle-
ment élus se transforment sou-
vent en autocrates, bafouant
les jeunes démocraties, dont
les institutions ne sont pas
encore assez fortes», écrit l’au-
teur de l’étude, Joshua
Kurlantzick.

Cependant, précise Joshua
Kurlantzick, et c’est là l’intérêt
de son propos, «les autocrates
élus ne sont pas les seuls à
blâmer pour les régressions
démocratiques comme celle
que nous observons en Égyp-
te» où un Morsi s’est imposé
dans le rôle d’un plébéien qui
manque de charisme et échoué
à convaincre de larges pans
urbains de la société. 

Le coupable : les classes
moyennes. Pourquoi ? Parce
que «tout en étant convain-
cues qu'elles protègent réelle-
ment la démocratie, elles sem-
blent souvent prêtes à utiliser
pratiquement n'importe quel
moyen pour renverser les pré-
sidents et les premiers
ministres impopulaires».

La pertinence du propos
dépasse le seul contexte égyp-

tien. Ainsi, d’après l’auteur,
près de la moitié des coups
d'État militaires fomentés au
cours des 20 dernières années
dans le monde ont bénéficié
du soutien de la classe moyen-
ne. Cette même partie de la
société s’est également, dans
de nombreux pays, tournée
vers les tribunaux pour annu-
ler des élections, ou organisé
des manifestations de rue vio-
lentes visant à créer autant
d'instabilité que nécessaire
pour que le gouvernement
tombe.

«Malheureusement, en utili-
sant des moyens anticonstitu-
tionnels pour évincer les diri-
geants démocratiquement
élus, ces mêmes acteurs per-
pétuent un cycle dangereux.»
Et font reculer la démocratie.

Selon l’ONG américaine
Freedom House, la liberté dans
le monde a reculé en 2012 pour
la septième année consécuti-
ve, soit un déclin sans précé-
dent.

S’agissant du monde arabe,
cette ONG qui a pignon sur rue
en matière d’évaluation des
processus électoraux com-
mence par se féliciter de la
chute des dictatures : «Le prin-
temps arabe de 2011 a lancé
une ère de bouleversements
politiques dans les pays du
Moyen-Orient et d’Afrique du
Nord, qui a toujours été la
région la moins libre dans le
monde.»

Freedom House accorde à
ces bouleversements une
connotation positive : «Les
soulèvements politiques qui
ont balayé le monde arabe
représentent le défi le plus
important à un régime autori-
taire depuis l'effondrement du
communisme soviétique. Dans
une région qui semblait à l'abri

du changement démocratique,
une coalition de réformateurs,
de militants et de citoyens
ordinaires a réussi à évincer
des dictateurs qui ont passé
des décennies tapis dans le
pouvoir.»

Pour notre pays, l’apprécia-
tion est, tout à la fois, critique
et ambiguë : «L'Algérie n'est
pas une démocratie électorale.
Les services militaires et de
renseignement jouent encore
un rôle important dans la vie
politique malgré leurs rivalités
en cours avec l'establishment
politique.»(**) A décrypter.

Le coupable présumé est là
aussi pointé du doigt : la clas-
se moyenne.

Il y a une raison essentielle
à cela : plus que toute autre
chose, ces nouvelles classes
intermédiaires privilégient
l’ordre et la stabilité. «De
l’Algérie au Zimbabwe, la clas-
se moyenne montante soutient
souvent l’armée comme der-
nier rempart contre la démo-
cratie populaire, craignant que
celle-ci ne donne trop de pou-
voir aux pauvres, aux religieux
et aux moins éduqués. Dans
mes recherches, je me suis
penché sur toutes les tenta-
tives de coup d’Etat menées
ces dix dernières années dans
les pays en développement et
j’ai analysé ensuite un large
éventail de sondages d’opinion
et d’extraits de presse.  Dans
50% des cas, j’en ai conclu que
les hommes et les femmes des
classes moyennes avaient soit
milité au préalable en faveur
du putsch, soit exprimé ensui-
te leur soutien indéfectible à la
prise du pouvoir par l’armée.»

Conséquence : «Dans
nombre de pays en développe-
ment, les sondages montrent
non seulement que la qualité
de la démocratie régresse,
mais aussi que le regard porté
par l’opinion sur la démocratie
se détériore.»

C’est ce qu’établissent les
enquêtes Global Barometer,
qui se fondent sur des ques-
tionnaires exhaustifs pour son-
der l’opinion ; elles concluent

à un recul du soutien à la
démocratie dans la majeure
partie de nos contrées(**).

Pour l’Algérie, ces mêmes
enquêtes avancent des résul-
tats étonnants : la situation
économique est jugée «mau-
vaise» par 51,6% de nos conci-
toyens, une majorité à laquelle
il faudrait ajouter 13,8% qui la
jugent «très mauvaise» et
13,8% «très très mauvaise».
L’insatisfaction économique
gagne ainsi les trois quarts de
la population.

Les motifs d’inquiétude
sont, dans l’ordre : la pauvreté,
le chômage et l’inflation
(71,3%), la corruption (18,3%),
la consolidation de la démo-
cratie (3,8%), la question pales-
tinienne (2,9%), la stabilité et la
sécurité intérieure (2%), la non-
ingérence (1%).

Compte tenu de ces préoc-
cupations, la confiance de nos
compatriotes est ainsi naturel-
lement orientée vers l’armée
(22,8%), la police (12), la justi-
ce (9,4), la société civile (8,3),
le gouvernement ou le Conseil
des ministres (6,6), le
Parlement (3,8), les partis poli-
tiques (3,2).

Quant au sens que donnent
les Algériens à la démocratie, il
tient aux contenus suivants : la
possibilité de changer de gou-
vernement par les urnes
(31,8%), la liberté de critiquer
le gouvernement (20,6), satis-
faire les besoins élémentaires
– logement, nourriture, habille-
ment (16,3), vaincre la corrup-
tion (13,1), réduire le fossé
riches-pauvres (10) 54,5%
d’entre eux ne songent pas à
émigrer et 39,4% restent opti-
mistes pour l’avenir.

Revenons à notre propos
du jour : Joshua Kurlantzick
estime, fort heureusement,
qu’il n’est pas impossible de
s’assurer le soutien des
classes moyennes tout en
poursuivant des politiques har-
dies de justice sociale.

«A partir de l'examen de la
démocratisation à travers une
série de pays, on peut voir qu'il
y a des modèles de leaders qui

ont poursuivi des politiques
progressistes, voire popu-
listes, tout en conservant le
soutien de la grande entreprise
et de l'armée. Nelson Mandela
a atteint cet équilibre dans les
premières années de l'après-
apartheid en Afrique du Sud.
Au Brésil, Luiz Ignacio Lula da
Silva l’a également atteint, lors
de ses deux mandats à la pré-
sidence, et maintenu à bord la
classe moyenne, alors même
qu'il poursuivait un large
panier de politiques favorables
aux pauvres.

«Il serait sage pour le futur
président égyptien élu de lire
une page du livre de Lula»,
conseille Joshua Kurlantzick.

A. B.

(*) Joshua Kurlantzick,
Egypt Faces Cycle of
Instability, But it Can Break
That Rotation, Council on
Foreign Relations, 15 juillet
2 0 1 3 .
http://www.cfr.org/egypt/egypt-
faces-cycle-instability-but-can-
break-rotation/p31099

(*) Freedom in the World
2013, http://www.freedomhou-
s e . o r g / r e p o r t / f r e e d o m -
world/2013/algeria

(**) Le document existe en
arabe au lien suivant
http://www.arabbarometer.org/
sites/default/files/countyreport
yAlgeriaII.pdf
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POUSSE AVEC EUX !

Peine capitale pour les assassins des enfants, Brahim et
Haroun. 

Verdict clément ! 

Un rapport sur l’état déplorable du secteur de la santé
est sur le bureau de Abdekka. Que fait un président en
convalescence rééducative lorsqu’on dépose sur un coin
de son immense bureau un rapport «noir» sur la santé
algérienne ? Il prend un paracétamol pour atténuer le
choc. Etant entendu bien évidemment que les médecins
lui ont catégoriquement interdit de faire carême et qu’il
peut donc, la conscience tranquille, avaler un Paralgan.
Ensuite, il commence à se poser des questions, parce
que le mois de carême est propice à la parano. Pourquoi
diantre m’adresse-t-on un rapport sur l’état de la santé du
pays dès mon retour du Val et des Invalides ? Du moins,
moi qui suis parano, et pas seulement pendant carême, je
me serais posé cette question. Le premier dossier qu’on
lui adresse, à ce pauvre homme encore très marqué par
82 jours d’hospitalisation, c’est celui qui dissèque le sec-
teur de la santé ! C’est tout de même un comble, non ?
On lui aurait soumis un dossier sur l’état des investisse-
ments en matière d’encouragement de la production loca-
le de semences de pommes de terre, ou encore un dos-

sier sur le renouvellement des pelouses des stades du
pays en gazon synthétique de 6e génération, je ne dis pas
! Mais la santé ? Le Président-convalescent doit-il réagir
fermement en convoquant le ministre de la Santé ? C’est
une option. Mais là, s’il convoque Ziari, les autres
ministres ne vont-ils pas paniquer en pensant que les
auditions de Ramadhan ont repris ? Et du coup, rendre
malade tout le staff ministériel. S’ils ont les foins, s’ils
éprouvent des malaises à l’idée même de se refaire audi-
tionner comme lors des précédents Ramadhans, qui va
les soigner ? Les hôpitaux algériens ? Je vous rappelle
qu’ils sont sinistrés, comme le souligne le rapport tou-
jours posé sur un coin de l’immense bureau présidentiel.
En clair, nous sommes bien là face à une situation de blo-
cage manifeste. Le châtelain a sous les yeux un rapport
alarmant sur la santé en Algérie. Il s’interroge sur le sens
caché, voire niché du message qu’on voudrait lui faire
parvenir à travers la remise de ce rapport. Mais en même
temps, il ne peut pas demander d’explications, parce que
le faire pourrait déclencher des réactions en chaîne au
sein du gouvernement et des cercles carrés du régime.
Que faire alors ? Reprendre un second paracétamol ! Et
aussi et surtout fumer du thé pour rester éveillé à ce cau-
chemar qui continue.

H. L.

Pourquoi ce dossier et pas un autre, 
et pourquoi maintenant ?
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